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PROJET DE RÉSOLUTION

IMPORTANCE DE LA COOPÉRATION EN MATIÈRE TOURISTIQUE
DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé  à la réunion du 7 mai 2010)


LE Conseil interamÉricain pour le dÉveloppement intÉgrÉ,

1.
AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), “Cadre de la politique générale et des priorités du partenariat pour le développement”, AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), “Appui aux activités de l’OEA en matière de tourisme”; les résolutions CIDI/RES. 17 (II-O/97) et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97), “Développement durable du tourisme”, les résolutions AG/RES. 2083 (XXXV-O/05) “Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises”; AG/RES. 2089 (XXXV-O/05)” “Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme”, AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”; AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06) “Promotion du développement du tourisme” et AG/RES 2314 (XXXVII-O/07) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, (Approuvé le 26 avril 2010)

RECONNAISSANT:

2.
La contribution remarquable du secteur touristique aux économies des États membres, la fonction importante que remplit le tourisme dans la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, la détente, le loisir, les débouchés d’entrepreneuriat et le développement des petites, moyennes et micro-entreprises, ainsi que ses effets multiplicateurs et son excellent potentiel pour une croissance à long terme; (Approuvé le 26 avril 2010 et le 7 mai 2010)
3.
La capacité du secteur touristique à devenir le catalyseur de la croissance, en particulier depuis le ralentissement économique survenu récemment; (Approuvé le 26 avril 2010)
4.
Les incidences néfastes, immédiates et à long terme, des catastrophes naturelles sur le développement socioéconomique des pays et des régions frappés, y compris les conséquences négatives dans l’industrie du tourisme, (Approuvé le 26 avril 2010)
CONSCIENTE:

5.
De la nécessité de continuer de promouvoir le tourisme, qui est devenu la plus grande source de devises pour bon nombre d’économies des États membres de l'Organisation des États Américains (OEA), en particulier les économies les plus petites; (Approuvé le 26 avril 2010)
6.
La contribution remarquable du secteur touristique au produit intérieur brut et à l’emploi dans les économies des États membres de l’OEA; (Approuvé le 26 avril 2010)
7.
La préoccupation des États membres relative à l’ampleur et aux incidences des catastrophes naturelles et anthropiques, qui démontrent la nécessité d’en atténuer les effets, en particulier sur le secteur touristique, (Approuvé le 26 avril 2010)
7 bis.
Conscients également que le développement de l’activité touristique doit se faire dans le respect de l’environnement et de la diversité biologique, culturelle et historique. (Approuvé le 4 mai 2010)
CONSIDÉRANT:

8.
La nécessité d’une coopération internationale et régionale permanente dans le développement durable du tourisme; (Approuvé le 26 avril 2010)
9.
Que le partenariat et le dialogue accru entre les secteurs public et privé revêtent une importance fondamentale pour le développement effectif et pour la durabilité du tourisme; (Approuvé le 26 avril 2010)
10.
Que la gestion durable du secteur touristique peut renforcer sa capacité d’apporter des avantages importants en matière économique et sociale à l’appui des modes de subsistance des familles et communautés locales, et qui contribuent à améliorer la qualité de vie individuelle et collective; (Approuvé le 26 avril 2010 et le 3 mai 2010)
11.
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ont affirmé, lors de leur Première Réunion dans le cadre du CIDI, la nécessité de mener des politiques et initiatives au service du développement durable, y compris l’échange d’information, la promotion de programmes de sensibilisation et d’information sur la conservation du patrimoine naturel et culturel, les débouchés de microfinancement pour les petites entreprises et d’autres mécanismes; (Approuvé le 26 avril 2010)
12.
[Paragraphe fusionné avec le paragraphe 13]
13.
[Paragraphe fusionné avec le paragraphe 12]

[Fusion du paragraphe 12 et du paragraphe 13] Que bon nombre des activités touristiques dans le Continent américain sont réalisées par des petites, moyennes et micro-entreprises; et que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a appuyé les efforts déployés par les États membres, notamment de nombreuses initiatives dans tout le Continent américain visant à appuyer, à promouvoir et à renforcer la compétitivité de celles-ci, (Approuvé le 4 mai 2010 et le 7 mai 2010) 

14.
Que les catastrophes d’origine naturelle et anthropique peuvent potentiellement avoir une incidence adverse sur le secteur touristique, en particulier la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques, (Approuvé le 26 avril 2010)
15.
Que le développement durable du tourisme est l’un des piliers du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; (Approuvé le 3 mai 2010)
16.
L’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité du secteur touristique dans les États membres vis-à-vis des catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction du risque de catastrophes naturelles, de l’entraide, de la coopération technique, de plans d’occupation des sols et de l’amélioration des codes du bâtiment axés vers le secteur touristique, (Approuvé le 26 avril 2010)
DÉCIDE:

1. De charger le Secrétariat général d’intensifier ses efforts pour aider les États membres à encourager le développement du tourisme, notamment en favorisant la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques. (Approuvé le 26 avril 2010)
1 bis.
De charger le SEDI d’explorer la possibilité d’étendre le “Programme d’assistance technique de petits hôtels dans les pays de la région andine: Renforcement de la compétitivité de la petite, moyenne et micro-entreprise hôtelière et création de mécanismes d’association régionale” dans les autres États membres. (Approuvé le 4 mai 2010)
2. D’encourager la coopération, la coordination et la synergie des efforts au sein de l’Organisation des États Américains (OEA), des institutions de financement, des institutions spécialisées, des organisations régionales et sous-régionales, des acteurs sociaux ainsi que d’autres entités qui soutiennent le développement et la compétitivité du tourisme dans les États membres de l’OEA, en traitant des questions prioritaires pour ce secteur. (Approuvé le 26 avril 2010 et le 3 mai 2010)
2 bis.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de mener les consultations pertinentes avec les États membres et de présenter un document bref et succinct analysant la pertinence de promouvoir la tenue d’une foire du tourisme. (Approuvé le 3 mai 2010)
3. De continuer d’œuvrer en étroite collaboration avec d’autres institutions multilatérales et régionales des secteurs privé et public, afin de concevoir et d’adopter une stratégie intégrée d’éducation et de formation qui comprenne les technologies environnementalement durables les plus récentes, se concentre sur la professionnalisation du secteur en recherchant à améliorer le rendement, la productivité et la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises des secteurs hôtelier et touristique. – (Approuvé le 4 mai 2010 et le 7 mai 2010)
4. De demander instamment aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable du Continent américain d’envisager, dans le contexte de leurs tâches de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Santa Cruz + 10 et du Plan stratégique de partenariat pour le développement (2006-2009), durant leur prochaine réunion, dont la tenue est prévue à Santo Domingo (République dominicaine), d’examiner l’importance du tourisme durable. (Approuvé le 3 mai 2010) 
5. De charger le Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les États membres dans leurs réflexions visant à concevoir et à exécuter des programmes régionaux et sous-régionaux visant à améliorer le rendement du secteur touristique et à accroître sa résistance aux catastrophes, en particulier aux catastrophes naturelles, et à relancer les économies frappées par celles-ci. (Approuvé le 4 mai 2010)
6.
De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’étudier la possibilité de convoquer le Congrès interaméricain du tourisme, et de demander au SEDI d’appuyer les préparatifs. (Approuvé le 4 mai 2010)
 6 bis.
De charger la CEPCIDI d’évaluer la viabilité et la pertinence de créer une Commission interaméricaine de développement du tourisme. (Approuvé le 4 mai 2010)

7.
De demander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport au CIDI, lors de sa réunion ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. (Approuvé le 3 mai 2010)  

PROJET DE RÉSOLUTION

IMPORTANCE DE LA COOPÉRATION 

EN MATIÈRE TOURISTIQUE DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé  à la réunion du 7 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
AYANT VU les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94), “Cadre de la politique générale et des priorités du partenariat pour le développement”, AG/RES. 1426 (XXVI-O/96), “Appui aux activités de l’OEA en matière de tourisme”; les résolutions CIDI/RES. 17 (II-O/97) et AG/RES. 1517 (XXVII-O/97), “Développement durable du tourisme”, les résolutions AG/RES. 2083 (XXXV-O/05) “Renforcement des micro, petites et moyennes entreprises”; AG/RES. 2089 (XXXV-O/05)” “Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme”, AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06), “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”; AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06) “Promotion du développement du tourisme” et AG/RES 2314 (XXXVII-O/07) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”, (Approuvé le 26 avril 2010)

RECONNAISSANT:

2.
La contribution remarquable du secteur touristique aux économies des États membres, la fonction importante que remplit le tourisme dans la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, la détente, le loisir, les débouchés d’entrepreneuriat et le développement des petites, moyennes et micro-entreprises, ainsi que ses effets multiplicateurs et son excellent potentiel pour une croissance à long terme; (Approuvé le 26 avril 2010 et le 7 mai 2010)
3.
La capacité du secteur touristique à devenir le catalyseur de la croissance, en particulier depuis le ralentissement économique survenu récemment; (Approuvé le 26 avril 2010)
4.
Les incidences néfastes, immédiates et à long terme, des catastrophes naturelles sur le développement socioéconomique des pays et des régions frappés, y compris les conséquences négatives dans l’industrie du tourisme, (Approuvé le 26 avril 2010)
CONSCIENTE:

5.
De la nécessité de continuer de promouvoir le tourisme, qui est devenu la plus grande source de devises pour bon nombre d’économies des États membres de l'Organisation des États Américains (OEA), en particulier les économies les plus petites; (Approuvé le 26 avril 2010)
6.
La contribution remarquable du secteur touristique au produit intérieur brut et à l’emploi dans les économies des États membres de l’OEA; (Approuvé le 26 avril 2010)
7.
La préoccupation des États membres relative à l’ampleur et aux incidences des catastrophes naturelles et anthropiques, qui démontrent la nécessité d’en atténuer les effets, en particulier sur le secteur touristique, (Approuvé le 26 avril 2010)
7 bis.
Conscients également que le développement de l’activité touristique doit se faire dans le respect de l’environnement et de la diversité biologique, culturelle et historique. (Approuvé le 4 mai 2010)
CONSIDÉRANT:

8.
La nécessité d’une coopération internationale et régionale permanente dans le développement durable du tourisme; (Approuvé le 26 avril 2010)
9.
Que le partenariat et le dialogue accru entre les secteurs public et privé revêtent une importance fondamentale pour le développement effectif et pour la durabilité du tourisme; (Approuvé le 26 avril 2010)
10.
Que la gestion durable du secteur touristique peut renforcer sa capacité d’apporter des avantages importants en matière économique et sociale à l’appui des modes de subsistance des familles et communautés locales, et qui contribuent à améliorer la qualité de vie individuelle et collective; (Approuvé le 26 avril 2010 et le 3 mai 2010)
11.
Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ont affirmé, lors de leur Première Réunion dans le cadre du CIDI, la nécessité de mener des politiques et initiatives au service du développement durable, y compris l’échange d’information, la promotion de programmes de sensibilisation et d’information sur la conservation du patrimoine naturel et culturel, les débouchés de microfinancement pour les petites entreprises et d’autres mécanismes; (Approuvé le 26 avril 2010)
12.
[Paragraphe fusionné avec le paragraphe 13]
13.
[Paragraphe fusionné avec le paragraphe 12]

[Fusion du paragraphe 12 et du paragraphe 13] Que bon nombre des activités touristiques dans le Continent américain sont réalisées par des petites, moyennes et micro-entreprises; et que le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a appuyé les efforts déployés par les États membres, notamment de nombreuses initiatives dans tout le Continent américain visant à appuyer, à promouvoir et à renforcer la compétitivité de celles-ci, (Approuvé le 4 mai 2010 et le 7 mai 2010) 

14.
Que les catastrophes d’origine naturelle et anthropique peuvent potentiellement avoir une incidence adverse sur le secteur touristique, en particulier la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques. (Approuvé le 26 avril 2010)
15.
Que le développement durable du tourisme est l’un des piliers du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; (Approuvé le 3 mai 2010)
16.
L’importance de réduire d’urgence la vulnérabilité du secteur touristique dans les États membres vis-à-vis des catastrophes naturelles au moyen de l’élaboration de stratégies nationales de réduction du risque de catastrophes naturelles, de l’entraide, de la coopération technique, de plans d’occupation des sols et de l’amélioration des codes du bâtiment axés vers le secteur touristique, (Approuvé le 26 avril 2010)
DÉCIDE:

6. De charger le Secrétariat général d’intensifier ses efforts pour aider les États membres à encourager le développement du tourisme, notamment en favorisant la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises touristiques. (Approuvé le 26 avril 2010)
1 bis.
De charger le SEDI d’explorer la possibilité d’étendre le “Programme d’assistance technique de petits hôtels dans les pays de la région andine: Renforcement de la compétitivité de la petite, moyenne et micro-entreprise hôtelière et création de mécanismes d’association régionale” dans les autres États membres. (Approuvé le 4 mai 2010)
7. D’encourager la coopération, la coordination et la synergie des efforts au sein de l’Organisation des États Américains (OEA), des institutions de financement, des institutions spécialisées, des organisations régionales et sous-régionales, des acteurs sociaux ainsi que d’autres entités qui soutiennent le développement et la compétitivité du tourisme dans les États membres de l’OEA, en traitant des questions prioritaires pour ce secteur. (Approuvé le 26 avril 2010 et le 3 mai 2010)
2 bis.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de mener les consultations pertinentes avec les États membres et de présenter un document bref et succinct analysant la pertinence de promouvoir la tenue d’une foire du tourisme. (Approuvé le 3 mai 2010)
8. De continuer d’œuvrer en étroite collaboration avec d’autres institutions multilatérales et régionales des secteurs privé et public, afin de concevoir et d’adopter une stratégie intégrée d’éducation et de formation qui comprenne les technologies environnementalement durables les plus récentes, se concentre sur la professionnalisation du secteur en recherchant à améliorer le rendement, la productivité et la compétitivité des petites, moyennes et micro-entreprises des secteurs hôtelier et touristique. – (Approuvé le 4 mai 2010 et le 7 mai 2010)
9. De demander instamment aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable du Continent américain d’envisager, dans le contexte de leurs tâches de suivi de la mise en œuvre de la Déclaration de Santa Cruz + 10 et du Plan stratégique de partenariat pour le développement (2006-2009), durant leur prochaine réunion, dont la tenue est prévue à Santo Domingo (République dominicaine), d’examiner l’importance du tourisme durable. (Approuvé le 3 mai 2010) 
10. De charger le Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les États membres dans leurs réflexions visant à concevoir et à exécuter des programmes régionaux et sous-régionaux visant à améliorer le rendement du secteur touristique et à accroître sa résistance aux catastrophes, en particulier aux catastrophes naturelles, et à relancer les économies frappées par celles-ci. (Approuvé le 4 mai 2010)
6.
De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’étudier la possibilité de convoquer le Congrès interaméricain du tourisme, et de demander au SEDI d’appuyer les préparatifs. (Approuvé le 4 mai 2010)
6 bis.
De charger la CEPCIDI d’évaluer la viabilité et la pertinence de créer une Commission interaméricaine de développement du tourisme. (Approuvé le 4 mai 2010)

7.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré  de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. (Approuvé le 3 mai 2010)
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� La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela  estime que le tourisme doit être conçu comme un processus social qui doit porter profit à toue la collectivité et doit être orienté vers l’amélioration de la qualité de vie des collectivités bénéficiaires. 


� La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela  estime que le tourisme doit être conçu comme un processus social qui doit porter profit à toue la collectivité et doit être orienté vers l’amélioration de la qualité de vie des collectivités bénéficiaires. 





